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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 6 juin 2025 approuvant sur proposition du 
Premier ministre le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Premier ministre est autorisé à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre des 
Députés le projet de loi relatif à la signature électronique en matière législative et règlementaire et à 
demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre, de l’exécution du présent arrêté.

Luxembourg, le 19 juin 2025

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi vise à compléter le cadre légal luxembourgeois relatif à la signature élec-
tronique et au cachet électronique. La faculté de revêtir les actes sous seing privé d’une signature 
électronique avait été introduite par la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électronique, 
alors que la possibilité de doter les actes en matière administrative de signatures ou cachets électro-
niques fait l’objet du projet de loi relative à la signature électronique des actes en matière administrative 
et portant modification de la loi du 25 juillet 2015 relative à l’archivage électronique (doc. parl. 8089).

Suite aux amendements parlementaires adoptés en date du 21 mai 2024 et d’une entrevue entre le 
Conseil d’État et les délégations du Ministère d’État et du Ministère de la Digitalisation du 18 septembre 
2024, le Premier ministre a saisi le Conseil d’État d’une série de questions ayant trait à la signature 
électronique du Grand-Duc, en sa qualité de Chef de l’État. Le Conseil d’État y a pris position dans 
son avis du 4 février 2025 dans lequel il s’exprime en faveur d’un texte de loi à part qui règlerait la 
dématérialisation des procédures législative et règlementaire.

Le Premier ministre fait siennes les observations du Conseil d’État exprimées dans l’avis précité et 
reprend la formulation préconisée par le Conseil d’État.

Ainsi, le présent projet de loi a pour objet de permettre la digitalisation des procédures législative 
et règlementaire en introduisant la possibilité pour tous les intervenants de la procédure législative et 
réglementaire d’apposer la signature électronique ou le cachet électronique sur les actes à tous les 
stades de la procédure législative et réglementaire. Cette initiative s’inscrit dans la continuité des efforts 
entrepris pour simplifier et rendre plus efficace l’échange interinstitutionnel, tout en garantissant la 
sécurité et l’intégrité des documents officiels.

À cette fin, le projet de loi établit un cadre légal spécifique pour la signature électronique des actes 
s’inscrivant dans le cadre des procédures législative et réglementaire, afin de dissiper tout doute quant 
à la possibilité de recourir à ce type de signature dans ce domaine. Il ajoute en outre l’exigence que 
les signatures et cachets électroniques apposés sur ces actes devraient prendre la forme de signatures 
et cachets électroniques qualifiés au sens du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les tran-
sactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE, tel qu’il a été 
modifié (règlement eIDAS).

Il est toutefois précisé que le champ d’application du présent projet de loi se limite aux actes de la 
procédure législative et réglementaire.

En revanche, les autres actes pris par le Grand-Duc en sa qualité de Chef de l’État, tels que les actes 
pris dans le cadre des prérogatives régaliennes et les arrêtés de nomination et de démission des Membres 
du Gouvernement, tombent dans le champ d’application du projet de loi relative à la signature élec-
tronique des actes en matière administrative et portant modification de la loi du 25 juillet 2015 relative 
à l’archivage électronique (doc. parl. 8089).

*

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et du Conseil d’État du … portant qu’il n’y a pas 
lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. (1) Les actes des intervenants de la procédure législative et règlementaire peuvent être 
signés ou cachetés électroniquement.

(2) Les termes et expressions définis à l’article 3 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance 
pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE, 
tel qu’il a été modifié, ont la même signification dans la présente loi.
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Art. 2. (1) La signature électronique d’un acte s’inscrivant dans le cadre de la procédure législative 
ou règlementaire n’est valablement apposée que par l’usage d’une signature électronique qualifiée.

(2) Un cachet électronique n’est valablement apposé sur un acte s’inscrivant dans le cadre de la 
procédure législative ou règlementaire que par l’usage d’un cachet électronique qualifié.

 *

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er, paragraphe 1er

Dans le but de la digitalisation de la procédure législative et règlementaire et de l’échange interins-
titutionnel y relatif, le paragraphe 1er introduit la possibilité de tous les intervenants de la procédure 
législative et réglementaire d’apposer une signature électronique ou un cachet électronique sur les actes 
à chaque étape de la procédure. Il s’agit toutefois d’une faculté et non d’une obligation, permettant 
ainsi aux différents intervenants d’adapter leurs procédures progressivement.

Par « intervenants de la procédure législative et réglementaire » on entend non seulement les entités 
disposant d’un pouvoir législatif ou réglementaire et les autorités exerçant un pouvoir de tutelle sur les 
actes réglementaires, mais aussi l’ensemble des autres personnes et entités appelées à signer des actes 
s’inscrivant dans le contexte de l’élaboration des lois et règlements. Sont notamment visés les membres 
du Gouvernement, le Conseil de Gouvernement, les Députés, les organismes consultatifs, le Conseil 
d’État, les Commissions parlementaires, la Chambre des Députés et le Grand-Duc, mais aussi les 
établissements publics, les chambres professionnelles, les organes représentatifs des professions libé-
rales et les communes dans le cadre de leurs activités règlementaires. Dans la mesure où ils constituent 
des actes réglementaires, les arrêtés visés à l’article 92 de la Constitution relèvent également du champ 
d’application du présent paragraphe.

En revanche, les actes pris par le Grand-Duc en sa qualité de Chef de l’État, tels que les actes pris 
dans le cadre des prérogatives régaliennes et les arrêtés de nomination et de démission des Membres 
du Gouvernement, tombent dans le champ d’application du projet de loi relative à la signature élec-
tronique des actes en matière administrative et portant modification de la loi du 25 juillet 2015 relative 
à l’archivage électronique (doc. parl. 8089).

Ad article 1er, paragraphe 2
Afin de ne pas reprendre toutes les définitions du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement euro-

péen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour 
les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE, tel qu’il 
a été modifié (règlement eIDAS), le paragraphe 2 prévoit que toutes les définitions de ce règlement 
s’appliquent pour le présent projet.

Ad article 2
Afin de garantir un niveau de sécurité juridique élevé des actes signés ou cachetés, les signatures 

et cachets électroniques apposés sur ces actes doivent prendre la forme de signatures et cachets élec-
troniques qualifiés au sens du règlement (UE) n° 910/2014 précité.

*

FICHE FINANCIERE

En vertu de l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie 
de l’État, il y a lieu de préciser que le présent projet de loi n’a aucun impact sur le budget de l’État.

En effet, le présent projet de loi offre aux intervenants la possibilité, et non une obligation, d’apposer 
une signature électronique ou un cachet électronique sur leurs actes dans le contexte de l’élaboration 
des lois et règlements. La digitalisation de la procédure législative et règlementaire, ainsi que des 
échanges interinstitutionnels y relatifs, se feront progressivement et dépendront de l’avancement des 
efforts de digitalisation au sein des différentes entités concernées.
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